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Tableau 1:
Resultats effectifs des votations pour l ’ensemble de la Suisse et par canton

Canton Initiative sur l’experimentation Initiative sur Participation
animale Passurance-maladie

% de oui % de oui %

CH .................... ....................... 43.7 39.3 43.8

ZH .................... ....................... 52.0 41.5 49.1
BE ..................... ....................... 51.9 42.7 44.6
L U ..................... ....................... 42.7 44.3 41.1
UR .................... ....................... 37.3 50.7 38.8
SZ ...................... ....................... 37.8 36.0 39.2
OW ................... ....................... 33.9 34.9 36.7
NW ................... ....................... 42.0 40.2 40.2
G L ..................... ....................... 48.9 40.8 41.5
Z G ..................... ....................... 43.6 39.8 52.5
FR ..................... .......................30.8 30.7 36.3
SO ..................... .......................43.5 43.6 52.6
BS ...................... .......................34.7 42.0 54.4
BL ..................... .......................31.7 37.1 50.6
SH ..................... .......................46.9 46.6 70.7
AR .................... .......................56.5 32.6 51.7
AI ...................... .......................35.7 27.4 44.7
SG ..................... .......................48.2 38.0 43.5
GR .................... .......................51.0 41.9 35.0
AG .................... .......................42.7 37.2 38.6
T G ..................... .......................45.0 35.2 47.7
TI ..............................................40.0 35.2 58.9
VD .................... .......................32.0 31.2 34.4
VS ..................... ...................... 23.5 38.1 37.3
N E ..................... ...................... 36.0 38.9 38.5
G E ..................... ...................... 38.6 34.9 41.8
JU ..................... ...................... 27.2 41.6 34.9

1) Source: la presse du 17 fevrier 1992.



Introduction

Deux initiatives ont ete soumises au peuple le 16 fevrier dernier. L’une desirait promouvoir 
une limitation stricte et progressive de l’experimentation animale, tandis que la seconde pro- 
posait une reforme partielle de l’assurance-maladie. Les deux initiatives n’ont pas franchi 
avec succes l’ecueil du verdict populaire, puisque la reduction de l’experimentation animale 
a ete repoussee par 56,3% des votant-e-s et que les propositions du Concordat ont ete 
rejetees par 60,7% de la population.

Afin de mieux comprendre le comportement des citoyennes et citoyens face ä ces deux 
objets, nous proposons d’analyser les resultats de cette consultation populaire sous trois 
angles distincts. Tout d’abord, nous examinerons les facteurs qui ont influence la participa- 
tion lors de ce scrutin. Nous tenterons egalement d ’identifier les principaux groupes sociaux 
qui se sont mobilises ce 16 fevrier 1992. Dans la seconde et derniere partie de notre analyse, 
nous determinerons qui sont les opposants et les partisans de ces deux initiatives et quelles 
ont ete leurs motivations de vote au moment de deposer leur bulletin dans l’urne.

Notre analyse a ete elaboree ä partir d’un sondage effectue par l’Institut GfS de Zürich, 
en collaboration avec le Departement de Science Politique de l’Universite de Geneve. A 
l’aide de la methode des quotas combinee ä la methode aleatoire, nous avons selectionne 
un echantillon de 994 citoyens disposant du droit de vote (685 Suisses alemaniques, 249 
Romands et 50 Tessinois). Ces personnes ont ete interviewees durant les trois semaines qui 
suivirent les votations föderales.

1) La participation

Le taux de participation aux votations du 16 fevrier 1992 se situe tout ä fait dans la moyenne 
des cinq dernieres annees: 43,8%. Les deux objets qui etaient proposes aux citoyen-ne-s 
ont ainsi ete moyennement mobilisateurs. A titre de comparaison, les votations anterieures 
sur des objets semblables s’etaient caracterisees par une participation oscillant entre 37% 
et 47%. Notre sondage surestime le resultat de la participation reelle de 13,5%. Cette sur- 
estimation s’explique d’une part par la pression sociale, qui conduit les personnes interro- 
gees ä declarer avoir vote, meme si cela n’a pas ete le cas. D’autre part, ceux qui participent 
plus aux votations collaborent egalement plus volontiers aux sondages sur des questions 
politiques.

1.1 Les facteurs de mobilisation

1.1.1 Les types de citoyen-ne-s 
De maniere generale, la participation aux consultations populaires varie selon les differents 
types de citoyen-ne-s. On estime habituellement qu’environ un tiers d ’entre eux ont le sens 
du devoir civique ou simplement un interet pour la politique suffisamment fort pour exercer



leur droit de vote ä chaque occasion ou presque. Environ un quart des citoyen-ne-s ne se 
rendent, au contraire, quasiment jamais aux urnes, tandis que 40% ä 50% votent de maniere 
selective, en fonction de l’objet soumis. C’est la fluctuation de cette derniere categorie qui 
determine le plus souvent le taux de participation final ä une votation precise.

En ce qui concerne les votations du 16 fevrier 1992, les deux premieres categories de citoyen- 
ne-s se sont comportees suivant leur habitude: moins d’une personne sur dix se rendent 
rarement aux urnes est allee voter en cette occasion, contre neuf-dizieme des votants regu- 
liers. Finalement, c’est la mobilisation de 56% de la categorie des votants selectifs qui a 
engendre un taux de participation se situant dans une bonne moyenne.

Lorsqu’on regarde de plus pres la composition des trois types de citoyen-ne-s, on constate 
que, dans le cas de la consultation populaire du 16 fevrier, le groupe des abstentionnistes 
habituels comporte 58% de femmes et 42% d’hommes . Cette proportion s’inverse parmi 
les votants reguliers, caracterise par une surrepresentation maxculine, tandis que le groupe 
des citoyens selectifs connait, au contraire, une proportion egale des deux sexes. On observe 
un phenomene semblable par rapport au niveau d’education: les individus ä bas niveau 
de formation sont surrepresentes parmi les abstentionnistes. Les niveaux plus eleves repre- 
sentent moins d’un dixieme des abstentionnistes, contre un tiers des votants reguliers. La 
formation ne joue par contre plus aucun röle en ce qui concerne la composition des citoyen- 
ne-s selectifs, ces derniers se recrutent parmi tous les niveaux d ’education.

1.1.2 La connaissance des objets 
En general, la participation aux votations augmente lorsque la connaissance des citoyen-ne- 
s des objets en question est plus elevee. Le fait de connaitre le theme et l’enjeu des con- 
sultations populaires peut etre considere comme une condition favorisant la mobilisation. 
Cette connaissance peut indiquer le degre de complexite des initiatives (la participation 
augmentant lorsque celui-ci reste bas), mais egalement l’interet souleve par la votation.

Pour determiner la complexite des objets soumis aux consultations populaires, nous dis- 
posons de trois indicateurs: le nombre de bulletins blancs, la connaissance qu’ont les 
citoyen-ne-s de l’objet et, pour finir, leur connaissance des enjeux des objets presentes aux 
urnes. Lors de cette votation, nous pouvons, ä l’iade de ces trois indicateurs, noter que les 
deux initiatives n’ont pas presente de difficultes particulieres de comprehension aux 
votants. Pour les deux objets, le nombre de bulletins blancs est reste extremement b a s : au- 
tour de 1 % seulement. II est donc impossible de conclure sur cette base que l’une des deux 
initiatives ait ete plus complexe, voire moins mobilisatrice que l’autre. Par ailleurs, neuf 
interviewes sur dix ont ete ä meme d’indiquer le theme de chacune des initiatives. En 
revanche, lorsqu’on demande aux citoyen-ne-s de mentionner l’enjeu de chaque initiative, 
20% d’entre eux ne peuvent le determiner pour ce qui est de Passurance-maladie, contre

2 Nous considerons comme «abstentionnistes» les personnes qui declarent voter 0 ä 3 fois sur 10; 
comme «votants selectifs» les citoyens qui disent se rendre aux urnes 4 ä 8 fois sur dix; et comme 
«votants reguliers» les personnes qui declarent participer ä 9 ou 10 scrutins sur 10.



seulement 10% pour l’initiative sur Pexperimentation anim ale3. Ainsi, si les deux objets 
etaient relativement peu complexes, l’initiative sur l’assurance-maladie semble avoir ete plus 
difficile ä cerner que celle sur Pexperimentation animale. Comme nous l’avons dit, la con- 
naissance des objets, plutöt bonne dans le cas de cette votation, peut egalement indiquer 
que ceux-ci ont souleve un assez vif interet dans la population. Cet interet est confirme 
par le fait que la meme proportion (90%) d’individus etait capable de se rappeier, en plus, 
du resultat de ces votations.

Dans le cas des votations du 16 fevrier, la relation entre connaissance et participation se 
verifie: plus d’un tiers des individus capables de se souvenir d’un des deux objets, celui 
de Pexperimentation animale ou celui de Passurance-maladie, sont alles voter (tableau 1.1). 
En revanche, la participation s’eleve ä plus de 60% pour ceux qui connaissaient les deux 
objets de cette consultation populaire, ainsi que pour les personnes ayant retenu le resultat. 
Plus surprenant, par contre, est le constat que 17% des personnes ignorant les deux objets 
soumis aux votations se soient tout de meme rendues aux urnes.

Tableau 1.1:
La participation en fonction de la connaissance le 16 fevrier 1992

Caracteristiques % (n) V de Cramer4 Prob, d’erreur5

Connaissance de l ’objet

Connait les deux objets 62 (862) 0.22 0.00
Connait ass.-maladie 38 ( 29)
Connait exp. animale 34 ( 38)
Connait aucun 17 ( 46)

Influence sur la personne

Elevee pour les 2 objets 70 (101) 0.23 0.00
Variable selon l’objet 70 (465)
Basse pour les 2 objets 46 (287)

Acc'es ä l ’Information

Facile pour les 2 objets 73 (396) 0.29 0.00
Difficile pour exp. animale 78 ( 49)
Difficile pour ass.-maladie 64 (162)
Difficile pour les 2 objets 42 (276)

3 A titre de comparaison, 23% des interviewes ne connaissaient pas l’enjeu de la votation sur la TVA, 
et 17% ignoraient celui de la Reforme Barras (2.6.1991).

4 Le V de Cramer mesure la force de la relation entre deux variables. L’association est maximale lorsque 
le V de Cramer = 1, eile est nulle lorsque le V de Cramer = 0.

5 La probabilite d’erreur mesure le risque associe ä l’inference des resultats du sondage ä la population- 
mere.



Le fait de se sentir directement concerne par les objets proposes peut constituer une motiva- 
tion supplementaire pour se rendre aux urnes. Dans le cas des votations du 16 fevrier, un 
cinquieme des personnes interrogees estiment que cette consultation populaire a une forte 
influence sur leur vie. Les gens se sont donc sentis relativement peu touches par les deux 
initiatives, resultat surprenant dans le cas d ’un enjeu aussi proche du citoyen que l’assu- 
rance-maladie. II est encore plus etonnant que l’influence de ce dernier objet n’ait pas ete 
jugee plus importante que celle de l’initiative sur l’experimentation animale. Toutefois, 
l’impact subjectif des deux initiatives en question etait plus eleve que celui des votations 
en general. En effet, seulement 8% des interviewes estiment que les consultations populaires 
les concernent fortement, ce qui s’explique probablement par la specialisation et la 
technicite de nombreuses initiatives.

En ce qui concerne les individus se sentant concernes par l’assurance-maladie et l’experi- 
mentation animale, ce sentiment a contribue ä augmenter leur taux de participation. Plus 
des deux tiers des personnes estimant que ces enjeux ont une forte influence sur leur vie 
se sont deplacees, contre moins de la moitie de celles qui jugent cet impact faible. Pour 
que les individus se mobilisent davantage, il a suffi qu’un des deux objets soit evalue comme 
ayant une influence sur leur vie, sans qu’il y ait d’effet de cumul des deux initiatives. En 
effet, les citoyen-ne-s qui se sentent concernes par les deux initiatives ä la fois se sont autant 
rendus aux urnes que ceux pour qui l’un des deux objets seulement est important.

L’evaluation de l’influence d ’une consultation populaire sur notre vie devient plus aisee lors- 
que l’acces aux informations concernant les enjeux en question est facilite. La connaissance 
est egalement liee ä la possibilite de s’informer, dans la mesure oü la connaissance des objets 
proposes exprime non seulement l’interet porte ä ceux-ci, mais egalement la facilite de s’in­
former. L’acces ä l’inform ation constitue ainsi un facteur supplementaire expliquant le taux 
de mobilisation. La difficulte subjective ä  cerner les enjeux sur la base des informations 
disponibles peut decourager la participation au vote . Dans le cas de la votation sur l’assu­
rance-maladie et sur l’experimentation animale, l’acces ä l’information n’a pas ete per?u 
comme particulierement problematique. Au contraire, les interviewes ont juge cet acces plus 
aise qu’en general, surtout dans le cas de l’initiative sur l’experimentation animale oii seul 
un tiers des individus a eprouve des difficultes ä trancher sur la base des informations dispo­
nibles. En ce qui concerne l’influence de l’acces subjectif ä l’inform ation sur le taux de parti­
cipation, on constate que ce dernier est nettement plus bas pour les individus qui estiment 
qu’il etait difficile de s’inform er: seulement 42% d ’entre eux ont pris le chemin des urnes, 
compare aux trois-quarts des individus qui declarent ne pas avoir eprouve de difficulte ä 
acceder ä l’information. Comme nous venons de le voir, la plupart des interviewes ont esti- 
me qu’il etait facile de s’informer sur l’initiative limitant l’experimentation animale. L’opi- 
nion contraire n’a neanmoins pas conduit ä une moindre m obilisation: ceux qui considerent 
l’acces subjectif ä l’information sur cet objet difficile ont autant participe au vote que ceux 
estimant que les deux initiatives ne posaient pas de problemes de ce point de vue. Nous

6 La question mesurant l’acces subjectif ä l’information est formulee de la maniere suivante: «Avec 
les informations obtenues, vous est-il en general plutöt facile de vous faire une idee de l’influence 
d’un ‘oui’ ou d’un ‘non’ sur votre personne ou celle de gens comme vous ?» Ensuite, la meme question 
est posee par rapport aux objets de la votation.



pouvons deduire de ce resultat que ce n’est pas la difficulte subjective de s’informer sur 
un seul objet, mais sur les deux, qui affecte la participation. Rappeions finalement qu’il 
s’agit ici bien de l’acces subjectif des individus aux informations, ce qui ne correspond pas 
forcement ä la difficulte reelle de s’informer.

1.1.3 Le m om ent de la form ation de l ’opinion 
Un nombre important d ’interviewes avait determine son opinion ä l’egard des initiatives 
bien avant la date du vote (tableau 1.2). Plus de la moitie d ’entre eux avait pris une decision 
ä l’egard de l’initiative concernant l’assurance-maladie depuis le premier moment de la Cam­
pagne, ou quelques semaines avant la date de la consultation populaire. Dans le cas de 
l’initiative sur l’experimentation animale, cette proportion s’approche meme des 60% . 
Par ailleurs, seulement une petite minorite d ’environ 7% des interviewes ne s’est decidee 
qu’au dernier moment.

Tableau 1.2:
Le m om ent de la form ation de l’opinion

Moment de la decision Experimentation animale Assurance-maladie
% (n) % (n)

Juste avant la votation 6 ( 44) 8 ( 58)
Quelques jours avant 11 ( 86) 15 (114)
Une/deux semaines avant 17 (128) 19 (141)
Plusieurs semaines avant 20 (151) 20 (151)
Depuis le premier moment 46 (345) 38 (286)

Ce resultat conduit ä relativiser l’importance de la Campagne en faveur de l’acceptation des 
deux initiatives, car une proportion importante de citoyen-ne-s n’avait de toute maniere pas 
attendu la Campagne pour se former une opinion definitive. Ce constat permet egalement 
de mieux comprendre pourquoi la difficulte subjective de s’informer sur l’experimentation 
animale n’a pas pour autant diminue la participation des personnes concernees: leur 
opinion etait, pour la plupart d’entre eiles, dejä determinee avant le debut de la Campagne.

1.1.4 L’utilisation des medias pour la form ation de l’opinion 
Parmi les canaux d’inform ation disponibles, on constate que les interviewes ont fait recours 
en premier lieu (ä environ 75 %) aux journaux et ä la television afin de se former une opinion 
(tableau 1.3). Environ la moitie d’entre eux se sont informes par Pintermediaire d ’emissions 
radiophoniques, d’annonces parues dans la presse, ainsi que par la brochure elaboree par 
le Conseil federal. Les imprimes divers, les affiches et les lettres de lecteurs n’ont, quant 
ä  eux, ete utilises que par un quart des personnes interrogees, tandis que le «mailing» et 
les stands dans la rue ont ete boudes par la grande majorite des interviewes.

7 Remarquons toutefois qu’un tel pourcentage n’est pas inhabituel. A titre de comparaison, lors de 
la votation precedente du 2.6.1991, il etait de 48% par rapport aux finances föderales (TVA), et de 
54% par rapport ä la justice militaire (Loi Barras).



Tableau 1.3:
L’utilisation des moyens d ’information

Moyens d’information utilises % (n)

Television 74 (648)
Journaux 66 (647)
Radio 52 (447)
Annonces 51 (441)
Brochure Conseil federal 45 (377)
Imprimes divers 29 (242)
Affiches 28 (230)
Lettres de lecteurs 27 (226)
Direct Mailing 11 ( 89)
Stands 4 ( 34)

Le principal constat par rapport au lien entre l’utilisation des medias et la participation 
au vote est que, dans Pensemble, ceux qui ont consulte l’un ou l’autre canal d’information 
ont participe nettement plus aux votations que les autres. En effet, seulement 15 % des inter- 
viewes qui declarent n’avoir consulte aucun media pour s’informer sur cette votation se sont 
rendus aux urnes. Parmi les personnes ayant utilise ne serait-ce qu’un ou deux moyens 
d ’information, le taux de mobilisation atteint dejä les 45%, pour augmenter ensuite line- 
airement: plus on consulte de medias, plus on participe au vote. Ceux qui ont utilise 
l’ensemble des sources d ’information ä disposition se sont ainsi deplaces ä 80%. Ce lien 
entre l’utilisation des moyens d’information et la mobilisation se comprend si l’on interprete 
l’effort de se renseigner sur les votations comme un indicateur de l’interet pour la politique. 
Or, on sait que l’interet pour la politique favorise la participation.

Tableau 1.4:
La participation selon l ’utilisation des medias

Nombre de moyens d’information % (n) V de Cramer Prob, d’erreur

0 15 ( 96) 0.36 0.00
1-2 45 (210)
3-4 63 (392)
5-6 73 (209)
7-10 80 ( 70)

1.2 Le profil de la participation

Differents facteurs socio-demographiques ont eu une influence sur la Variation du taux de 
participation. Les femmes se sont, comme d ’habitude, rendus aux urnes en plus petit 
nombre que les hommes, bien que l’ecart entre les sexes (9%) reste peu prononce lors de 
cette votation (tableau 1.5). En ce qui concerne le facteur de l’äge, les individus jusqu’ä 
35 ans se sont moins mobilises. Precisons cependant que c’est surtout la categorie la plus 
jeune de notre echantillon, ä savoir les 20-25 ans, qui se distingue, comme ä l’accoutumee, 
par un taux de participation particulierement bas.



Tableau 1.5:
La participation selon les caracteristiques socio-demographiques et politiques 
le 16 fevrier 1992

Caracteristiques % (n) V de Cramer Prob, d’erreur

Total 57 (984)

Sexe
Femmes 53 (488) 0.09 0.00
Hommes

Age
20-25 ans 39 (104) 0.18 0.00
26-35 ans 53 (189)
34-45 ans 60 (225)
46-55 ans 68 (175)
56-65 ans 60 (113)
66-98 ans 66 (148)

Formation
Ecoles obligatoires 48 (211) 0.13 0.00
Ecoles professionelles 57 (222)
College, Universite 67 (225)

Milieu social
Tres aise 57 ( 56) 0.14 0.00
Moyen superieur 66 (309)
Moyen inferieur 55 (467)
Modeste 45 (117)

Integration sociale
Resident depuis moins de 5 ans 45 (247) 0.14 0.00
Resident depuis plus de 5 ans 62 (722)

Etat civil
Celibataire 47 (257) 0.17 0.00
Veuf/divorce 49 (132)
Marie 65 (561)

A xe gauche-droite
Extreme-gauche 58 ( 50) 0.14 0.00
Gauche 63 (153)
Centre 61 (470)
Droite 57 (100)
(Extreme-droite) 68 ( 19)
Pas de position 44 (166)

La participation a augmente lineairement avec le niveau de form ation, mais pas avec le 
milieu social: si les individus d ’origine sociale modeste ont moins exerce leur droit de vote 
que les categories favorisees, ce ne sont cependant pas les personnes de milieu social tres 
aise qui se sont le plus mobilisees pour les initiatives sur Passurance-maladie et sur l’ex­
perimentation animale, mais plutöt la categorie precedente.

On peut egalement constater une certaine influence de «l’integration sociale» sur le taux 
de participation. Les individus habitant depuis plus de cinq ans dans un meine endroit



se sont deplaces plus volontiers (62%) que les personnes s’etant recemment etablies (45%). 
D’autre part, notre analyse nous revele que les celibateires et les veufs/divorces se sont plus 
faiblement mobilises que les personnes mariees .

L’orientation politique des votants n’a eu quasiment aucun impact dans le cadre de cette 
votation. La mobilisation n’a pratiquement pas varie en fonction des preferences partisans. 
En revanche, il est ä noter que les personnes ne se situant pas sur l’axe gauche-droite -  
synonyme bien souvent d ’un bas degre de politisation -  ont participe moins volontiers ä 
cette consultation populaire. Dans le cas de cette votation, la mobilisation n’a donc pas 
varie en fonction des orientations politiques gauche-droite, mais plutöt selon le fait de par- 
venir ou non ä se positionner sur cette axe.

Notre analyse de la participation nous revele que les facteurs socio-demographiques ont 
influence la mobilisation lors de cette votation. Neanmoins, la relation entre la participa­
tion et les variables politiques a ete, comme ä l’accoutumee, plus importante. II convient 
encore de relever que, dans le cas des initiatives sur l’experimentation animale et sur 
l’assurance-maladie, ce sont surtout d’autres facteurs, tels que ceux lies ä la connaissance 
des objets et ä l’acces ä l’information, qui ont eu plus d’impact sur la participation.

2) L’initiative contre l ’experimentation animale

Sept ans apres l’initiative contre la vivisection du 1er decembre 1985, le peuple suisse a de 
nouveau ete appele aux urnes, le 16 fevrier dernier, pour se prononcer sur l’experimentation 
animale. II s’agissait de la septieme votation portant sur ce theme depuis 1895. L’initiative 
federale «Pour une reduction stricte et progressive des experiences sur les animaux (Limi- 
tons strictement l’experimentation animale!»), deposee en 1986 par la Protection Suisse 
des Animaux, et qui recolta 130’175 signatures, a ete rejetee par 56,3% des votants, ainsi 
que par la quasi totalite des cantons (seuls quatre cantons l’ont acceptee). Par rapport ä 
la consultation de 1985, le pourcentage de refus parait nettement plus faible. En effet, l’ini­
tiative contre la vivisection avait ete repoussee par 70,5% de votants.

L’initiative populaire du 16 fevrier dernier avait pour but d’interdire les experiences causant 
des douleurs ou des dommages aux animaux, ainsi que celles n’ayant pas un caractere pri­
mordial pour la sauvegarde de la vie humaine ou animale. Les exceptions auraient dues 
etre fixees par la loi. De plus, les associations de protection des animaux auraient eu le droit 
de recourir contre les autorisations accordees par les autorites. De meme qu’en 1985, le 
Conseil federal et le Parlement se sont opposes ä l’initiative, s’appuyant sur la modification, 
apportee en 1991, ä la Loi sur la protection des animaux de 1978. Cette reformulation, qui 
va dans le sens d ’une reglementation plus stricte, sans pour autant constituer une entrave 
ä la recherche biologique et medicacle, et qui reprend les propositions contenues dans l’ini­
tiative, a eu comme consequence d’attenuer la portee innovatrice de ces dernieres.

8 Ces ecarts, par ailleurs habituels, persistent lorsqu’on contröle le facteur de l’äge.



2.1 Le profil du vote

Le contenu tres emotionnel de l’initiative pour une reduction des experiences sur les animaux, 
ainsi que les enjeux impliques sur le plan de la recherche biologique et medicale, ont donne 
lieu ä une Campagne politique animee, au cours de laquelle les partis et les associations ont 
assume des positions divergentes. Les partis de gauche, notamment le Parti socialiste, le Parti 
du Travail, le Parti ecologiste, ainsi que l’Alliance des Independants, se sont prononces favora- 
blement sur Pinitiative. Au contraire, les partis «bourgeois» ont demande ä leur electorat de 
voter «non» le 16 fevrier, de meme que l’ensemble des associations patronales. Les syndicats 
n’etaient egalement pas favorables ä l’initiative, ä l’exception de l’Union syndicale suisse qui 
a laisse la liberte de vote. Malgre le fait que le debat ait ete anime et que les deux parties 
aient expose leur position ä travers une quantite inhabituelle de brochures et d’imprimes, on 
constate que l’enjeu n’a pas ete pergu comme tres im portant: la plupart des individus se 
sentent, en effet, peu ou tres peu concernes par l’objet de la votation.

Si l’on analyse de plus pres les caracteristiques principales des citoyens qui se sont prononces 
lors de la votation du 16 fevrier, on constate une certaine analogie de la composition du vote 
avec celle de 1985. En ce qui concerne le sexe, notamment, l’initiative a ete refusee de fa?on 
moins nette par les femmes comme en temoigne le tableau 2.1. Alors que seulement 42% 
des hommes acceptent l’initiative, les femmes y sont majoritairement favorables (56%). Cette 
difference se maintient ä la fois ä travers l’äge et parmi les differents niveau de formation. 
D’autre part, il semble exister un clivage entre la Suisse allemande et les cantons latins. En 
effet, 53% des Suisses allemands acceptent contre seulement 38% des Suisses romands et 
30% des Tessinois. Des differences de vote apparaissent egalement entre les classes d’äge:

Tableau 2.1:
Comportement de vote par categories (variables signaletiques) 
Protection des animaux

Caracteristiques % de oui (n) V de Cramer Prob, d’erreur

Sexe
Femmes 56 (256) 0.15 0.00
Hommes 42 (292)
Region
Suisse allemande 53 (398) 0.15 0.00
Suisse romande 38 (127)
Tessin 30 ( 31)
Age
20-29 ans 65 ( 86) 0.17 0.00
30-39 ans 49 (117)
40-49 ans 43 (129)
50-59 ans 46 ( 93)
60-69 ans 35 ( 57)
70 ans et plus 47 ( 52)

10 Ces resultats ne concernent que les votants.



ce sont les individus de moins de trente ans qui sont le plus enclins ä voter en faveur de 
l’initiative (65 % contre 44% en moyenne des plus de trente ans). Remarquons enfin que 
ni la formation, ni le niveau de vie, ni la profession ne jouent un röle dans le vote sur l’ini- 
tiative pour la protection des animaux.

A l’examen d’une deuxieme serie de variables plus proprement politiques, l’opposition 
gauche-droite semble constituer un facteur determinant du vote lors de Pinitiative contre 
l’experimentation animale. En effet, comme le montre le tableau 2.2, le pourcentage de votes 
favorables ä l’initiative decroit de fa?on lineaire de gauche ä droite. La deuxieme partie du 
tableau, qui indique la relation entre la preference partisane et le vote confirme ce resultat. 
Ce sont en effet les sympathisants des partis de gauche qui ont une tendance plus marquee 
ä soutenir l’initiative. Remarquons en particulier le taux 61eve (92%) des individus proches 
du Parti ecologiste. N’oublions pas que ce sont ces memes partis de gauche qui ont soutenu 
l’initiative. De plus, l’identification de certains milieux de la gauche ä un certain systeme 
de valeurs peut egalement avoir joue un röle. Deux facteurs viennent appuyer cette hypo- 
these: d’une part, le fait qu’une forte proportion des individus de gauche appartient ä des 
valeurs de type post-materialiste ; et d ’autre part, qu’il existe une relation significative 
entre l’appartenance ä des valeurs post-materialistes et le vote en faveur de l’initiative.

Notons enfin que le pourcentage de «oui» est plus eleve parmi les individus qui nourrissent 
une mefiance envers le gouvernement par rapport aux individus qui denotent plutöt une 
certaine confiance envers les autorites (59% contre 35%). II est important de remarquer 
que les individus mefiants se situent pres des extremes de l’axe gauche-droite et voient donc 
dans l’initiative populaire une opportunite de manifester leur Opposition ä la politique gou- 
vernementale en matiere de protection des animaux.

De l’analyse precedente, il ressort que ce sont essentiellement des facteurs politiques qui 
determinent le vote dans le cas de cette consultation sur l’experimentation animale. Le sexe, 
l’äge, la region linguistique, ainsi que le type de valeurs et l’attitude vis-ä-vis du gouverne­
ment, constituent des elements importants dans l’explication du vote. Neanmoins, le clivage 
gauche-droite semble primer parmi ces facteurs. En effet, la relation entre la position sur 
l’axe gauche-droite et le vote reste constante quels que soient le sexe, l’äge ou la region 
linguistique.

2.2 Elements de la form ation des opinions

Afin de comprendre quels ont ete les themes et les opinions dominants lors de la votation 
sur la protection des animaux, deux methodes complementaires ont ete utilisees. Dans ce 
paragraphe, l’analyse portera sur les motifs invoques spontanement par les citoyens pour 
justifier leur position favorable ou defavorable vis-ä-vis de l’experimentation animale

9 L’operationnalisation par laquelle l’appartenance ä ces valeurs a ete definie, et qui est habituellement 
utilisee dans les analyses VOX, devie quelque peu de celle proposee par R. Inglehart.



(cf. tableau 2.3). Quant ä la deuxieme methode, qui fera l’objet du paragraphe suivant, il 
s’agira d’evaluer le poids des arguments utilises lors de la Campagne ä travers une liste ä 
partir de laquelle les interviewes indiquent leur accord ou desaccord (cf. tableau 2.4).

Tableau 2.2:
Comportement de vote par categories (valables politiques) 
Protection des animaux

Caracteristiques % de oui (n) V de Cramer Prob, d’erreur

Echelle gauche-droite
(Extreme-gauche) 83 ( 12) 0.30 0.00
Gauche 71 (112)
Centre 43 (275)
Droite 30 ( 62)
(Extreme-droite) 25 ( 8)

Preference partisane
PSS 65 ( 81) 0.40 0.00
PES 92 ( 25)
(Adl/PEP) 82 ( 17)
PDC 17 ( 60)
PRD 31 ( 58)
UDC 24 ( 33)
Pas de parti 51 (249)

Type de valeurs
Materialistes 40 (219) 0.20 0.00
Post-materialistes 60 (275)

Confiance envers le gouvernement
Confiants 35 (214) 0.25 0.00
Mefiants 59 (264)

11 Ces resultats ne concernent que les votants.

II est interessant de remarquer que le debat s’est focalise autour de deux themes principaux: 
il y a, d ’une part, les opposants qui affirment l’importance de la recherche scientifique et 
medicale et, d’autre part, la preoccupation des partisans relative ä la souffrance des 
animaux. Cette cristallisation des opinions autour de deux themes majeurs rappelle, d’ail- 
leurs, ce qui s’etait de ja  produit lors de l’initiative contre la vivisection de 1985. Des lors, 
il n’est pas etonnant de retrouver cette meme cristallisation au niveau des reponses donnees 
par les interviewes, bien que celle-ci soit plus marquee chez les opposants que chez les 
Partisans de l’initiative.

En effet, parmi les justifications et les motivations fournies par les individus favorables 
ä l’initiative, trois d ’entre eiles sont citees plus frequemment. «Eviter les abus», notamment 
pour ce qui est de certaines experiences jugees inutiles comme, par exemple, l’utilisation 
des animaux dans des laboratoires de cosmetiques, constitue la premiere de ces justifica­
tions. La deuxieme justification est de nature plus g lobale: eile invoque la «souffrance»



Tableau 2.3:
M otivations enoncees spontanement 
Protection des animaux

Votants Non-votants 
favorables %

Justification de i ’acceptation
Eviter les abus 27 28
Eviter les souffrances des animaux 23 34
Arreter la vivisection 20 22
Autres motivations 5 8
Pröner d’autres methodes 9 7
Pas besoin de motiver 6 3

Total 100% 102%12
(N = 332) (n = 214)

Justification du refus
L’experimentation animale est necessaire 56 56
L’experimentation animale est dejä bien reglementee 17 13
Autres motivations 9 11
L’experimentation animale continuera ä l’etranger 8 4
Initiative trop extreme 5 7
Trop de contröle en Suisse 2 4
Conserver notre technologie 2 2
Pas besoin de motiver 1 3
Eviter l’intervention des organisations de la protection 

des animaux 1 1
Avis d’un tiers 1 1
11 n’y a pas d’abus en la matiere 1 1

Total 103% 103%
(n = 375) (n = 222)

12 Plusieurs reponses etaient possibles; c’est pourquoi les reponses s’additionnent ä plus de 100%.

des animaux et les violences qui leur sont infligees. Troisiemement, un certain nombre d ’in- 
dividus souhaitent «arreter la vivisection», ä savoir freiner l’experience medicale faite ä par- 
tir d ’animaux et empecher l’utilisation de cobayes. Malgre le fait que trois justifications 
aient ete distinguees, il apparait clairement qu’elles renvoient ä une meme preoccupation 
sous-jacente, ä savoir le respect et l’am our des animaux. Si l’on considere que «pröner d’au- 
tres methodes» de recherche appartient egalement ä cette problematique, on constate que 
pres de 80% des individus favorables ä l’initiative donnent ce type de justification.

On ne retrouve pas ce phenomene pour ce qui est de justifications donnees par les opposants 
de l’initiative. Dans ce cas, des arguments de nature differente sont presents. Neanmoins, 
la «necessite» de l’experimentation animale pour la recherche et le developpement de la 
Science et de la technologie, prime nettement sur les autres motivations. En effet, plus de 
la moitie des interviewes opposes ä l’initiative (56%) invoquent cette raison. Ce pourcentage 
paraTt en nette diminution par rapport ä l’initiative de 1985, dans laquelle cet argument 
etait invoque par plus de 70% des opposants. Au-delä du caractere general de cet argument,



on peut penser que c’est le probleme de la sante qui predomine dans l’esprit des individus. 
La deuxieme motivation releve de preoccupations toutes autres. Ici, l’impression qui 
domine est que la reglementation en place est süffisante et que l’experimentation animale 
est, en Suisse, dejä bien contrölee (17%). II ne fait pas de doute que cette impression a ete 
renforcee par la modification toute recente apportee ä la Loi sur la protection des animaux 
de 1978 par le Conseil federal. Notons enfin que seulement 5% des opposants trouvent 
l’initiative trop extreme contre 25% lors de l’initiative precedente.

II apparait donc clairement que l’enjeu reste reduit aux deux pöles «pour les animaux» 
et «pour la recherche», bien que ce dernier se soit fortement affaibli depuis l’initiative 
precedente .

2.3 La perception des arguments de la Campagne

Apres cette breve analyse des motivations presentees spontanement par les interviewes eux- 
memes, il s’agit maintenant d ’etudier de plus pres les differents arguments presents dans la 
Campagne. Dans un premier temps, l’analyse sera centree sur les deux themes degages dans 
le paragraphe precedent. Ensuite, l’etude portera plus specifiquement sur les arguments 
favorables et defavorables ä l’initiative.

Parmi les arguments proposes aux interviewes, deux d ’entre eux, les premiers de chaque 
groupe «pour» et «contre», representent assez bien les deux pöles autour desquels l’opinion 
s’est form ee: «pour les animaux» et «pour la recherche» (tableau 2.4). Contrairement aux 
attentes, les opinions ne sont pas partagees de fa?on nette sur ces deux arguments. En effet, 
autour de l’argument pour la limitation de l’experimentation animale se profile un certain 
degre de consensus, ce qui n’est pas le cas pour ce qui est de l’argument concernant la recherche 
biologique et medicale. En effet, 96% des votants «oui», ainsi que 78% des opposants ä l’ini­
tiative, expriment leur accord quant ä la limitation des experiences sur les animaux. Ces resul- 
tats rejoignent ceux auxquels l’on etait parvenu precedemment et met en exergue les change- 
ments d’attitude des citoyens face ä la problematique de l’experimentation animale.

Comme cela a ete souligne lors de la description du profil du vote, les Suisses romands 
et les Tessinois sont plus enclins ä rejeter l’initiative que les Suisses allemands. Dans la 
tentative d ’expliquer cette difference entre les regions linguistiques, notre analyse a montre 
que, bien que l’attitude vis-ä-vis de l’argument de la recherche biologique et medicale se 
distribue de fafon homogene sur le territoire helvetique, au moment de la decision de vote 
cet argument a plus de poids en Suisse romande et au Tessin qu’en Suisse allemande, 
determinant ainsi un taux de refus plus eleve dans ces deux regions. La relation entre la 
recherche et la competitivite de l’industrie suisse, et donc avec des problemes economiques

11 En effet, lors de la votation de 1985, les opposants qui consideraient l’experimentation animale 
comme necessaire etaient plus de 70% contre 56% en 1992. D’autre part, le pourcentage d’individus 
qui considerent l’initiative comme trop extreme, ne sont en 1992 plus que 5% contre 25% en 1985. 
Enfin, le taux de refus de l’initiative lui-meme, est largement inferieur en 1992 (56,3% contre 
70,5%).



Tabelle 2.4:
Evaluation des principaux arguments de la Campagne 
Protection des animaux

Enonces d’accord
%

pas d’accord 
%

nsp
%

Arguments «Pour»
L’initiative animale doit etre imperativement limite DV 86 10 4
aux experiences absolument necessaires ä la sante VO 96 3 1
de l’homme. VN 78 19 3
11 est indispensable que les associations de pro­ DV 73 20 7
tection des animaux puissent recourir et deposer VO 92 6 2
plainte en cas d’abus et de violation de la loi. VN 52 43 5
L’initiative encourage le developpement de DV 55 33 12
methodes de substitution n’utilisant pas l’expe- VO 84 12 4
rimentation animale. VN 31 59 10

Arguments « Contre»
L’experimentation animale est toujours indis­ DV 67 26 7
pensable pour la recherche medicale et bio­ VO 40 55 5
logique. VN 96 3 1
L’initiative compromettra la competivite de DV 42 43 15
l’industrie chimique et pharmaceutique suisse. VO 21 67 12

VN 73 19 8

La legislation suisse sur la protection des DV 53 36 11
animaux permet dejä une protection tres VO 27 65 8
etendue des animaux. VN 83 9 8

DV: citoyens ayant le droit de vote (n = 984) 
VO: votants ayant accepte l’initiative (n = 263) 
V N : votants ayant rejete l’initiative (n = 285)

comme celui de l’emploi, aurait pu constituer une explication plausible de ce phenomene. 
On remarque cependant que ceci n’est pas le cas. Cet argument, en effet, est eite dans les 
memes proportions aussi bien en Suisse allemande que dans les autres regions du pays.

Tout comme les Suisses romands et les Tessinois, les individus qui se situent politiquement 
ä droite rejettent majoritairement l’initiative. Cette tendance doit etre attribuee ä une 
attitude plus favorable de leur part, ä  la fois vis-ä-vis de la recherche biologique et medicale, 
et des implications economiques. Ceci est vrai dans la mesure oü le pourcentage d’individus 
«d’accord» avec ces deux arguments croit de fa?on lineaire de gauche ä droite (de 23% ä 
58%). On voit donc se confirmer, une fois encore, la these selon laquelle le clivage gauche- 
droite est la dimension preponderante pour ce qui est de cette initiative.

Considerant plus specifiquement les arguments en faveur de l’initiative, on remarque que 
la reconnaissance du droit de recours et de plainte des associations de protection des ani­
maux est egalement de nature consensuelle, bien qu’ä un moindre degre. Pour cet argument, 
en effet, on constate que meme une majorite des opposants (52%) l’estime important. Le



refus de l’initiative ne doit donc pas etre interprete comme une volonte d’interdire ou limiter 
le droit de regard des associations de protection des animaux. Ceci n’est pas le cas pour 
le «developpement des methodes de substitution», proposition sur laquelle les avis entre 
individus favorables et opposants divergent. On peut donc conclure que l’initiative n’a pas 
ete perfue par les opposants comme pouvant encourager d ’autres methodes de recherche.

En ce qui concerne les arguments contre l’initiative, on constate qu’il y a une plus forte 
incertitude des citoyens interroges face aux consequences negatives pour l’industrie et la 
pharmaceutique suisse. Bien que cet argument de nature economique ait trouve beaucoup 
de place dans la Campagne, on constate cependant qu’il a ete moins souvent eite par les 
citoyens opposes ä l’initiative. A contrario, cela confirme une fois encore l’existence des 
deux pöles d’opinion («pour la recherche» et «pour les animaux») definis auparavant. 
D’autre part, nous remarquons que 83% des opposants considerent la legislation concei - 
nant l’experimentation animale actuellement en vigueur satisfaisante. Ceci n’est pas le cas 
pour 65% des defenseurs de l’initiative.

En somme, on est ä meme de conclure que tant les partisans de l’initiative que ses opposants 
ont fait preuve de ponderation. D’une part, les individus favorables ä l’initiative reconnait- 
sent l’importance de l’experimentation animale pour ce qui est de la recherche biologique 
et medicale; et, d’autre part, une tres forte proportion des opposants de l’initiative (78%) 
est d’accord de limiter cette derniere aux experiences absolument necessaires. En etudiant 
de plus pres les opinions des individus qui n’ont pas vote, il apparait que celles-ci rejoignent 
de fafon tout ä fait semblable celles des individus qui, au contraire, ont vote. Ceci permet 
d ’affirmer que leur vote n’aurait en rien modifie le resultat de l’initiative.

2.4 Une comparaison en guise de conclusion

Pour recapituler les principaux resultats auxquels nous sommes parvenu, il est interessant 
de les comparer avec ceux de la votation de 1985. De fa?on analogue ä ce qui s’etait produit 
sept ans auparavant, lors de l’initiative contre l’experimentation animale, les femmes, les 
Suisses allemands et les individus de gauche ont ete majoritairement favorables ä celle-ci. 
Un changement, cependant, est intervenu pour ce qui est de l’äge: seuls 38% des moins de 
quarante ans acceptaient l’initiative en 1985 contre 56% en 1992. Ceci reflete un changement 
plus general dans les attitudes et dans les valeurs qui est intervenu dans la societe vis-ä-vis 
des problemes de la protection des animaux par rapport ä la votation de 1985. On constate 
en effet que, d’une part, les thematiques favorables ä la recherche ont sensiblement moins 
d ’importance et que, d’autre part, il y a aujourd’hui consensus quant au respect des animaux. 
Beaucoup moins de citoyens considerent, par ailleurs, l’experimentation animale comme ne- 
cessaire et beaucoup moins de citoyens considerent l’initiative comme trop extreme. Le taux 
de refus lui-meme est nettement plus faible que celui de la votation de 1985.

On retrouve egalement la Polarisation autour des deux arguments «pour les animaux» et 
«pour la recherche», dejä presente lors de la votation precedente. Ce resultat apparait surtout 
ä l’analyse des attitudes vis-ä-vis des arguments souleves lors de la Campagne. On a egale-



ment souligne que la distribution des attitudes face ä ces deux arguments etait homogene 
sur le territoire national. Au contraire, cette homogeneite disparait pour la dimension 
gauche-droite: les individus de droite, en effet, sont nettement plus enclins ä accepter les 
arguments de la recherche et de l’economie. On en deduit que c’est un des facteurs qui a 
amene le refus de l’initiative. L’issue de la votation sur l’experimentation animale peut donc 
largement se comprendre en termes de clivage gauche-droite.

3) L’initiative «Pour une assurance-maladie 
financierement supportable»

Cette initiative, lancee par le Concordat des caisses-maladie suisses, deposee en 1984 apres 
avoir obtenu un nombre de signatures encore jamais atteint dans l’histoire de la democratie 
directe suisse -  temoin d’un mecontentement populaire consequent a ete neanmoins 
repoussee par une large majorite de votants (60,7%). Seul le canton d’Uri s’est prononce 
en sa faveur. II convient de souligner que la plupart des partis, ä l’exception du Parti 
socialiste et du Parti du Travail, n’ont pas soutenu cette initiative consideree par la droite 
comme peu satisfaisante, ne repondant pas aux questions fondamentales que pose actuelle- 
ment l’assurance-maladie en Suisse. De meme, le Conseil federal s’est oppose ä cette 
initiative jugee minimaliste. Les positions gouvernementales allaient dans le sens d’une 
revision fondamentale de la Loi sur l’assurance-maladie (LAMA), afin de resoudre les 
problemes actuels de cette prestation sociale. Le Conseil federal n’a donc pas presente de 
contre-projet ä l’initiative du Concordat, mais a prefere s’atteler ä la reforme de la loi.

L’histoire de l’assurance-maladie en Suisse est complexe, car son developpement au fil des 
ans a ete parseme d’innombrables commissions d’experts, de revision -  partielles ou totales
-  et d ’initiatives populaires. «Parmi toutes les branches d’assurances sociales, Passurance- 
maladie est sans aucun doute celle qui, au cours des dernieres annees, a vu se succeder le 
plus d’essais de revision et celle aussi qui a subi le plus de transformations.» (F. Cotti, 
1990) . L’initiative du Concordat s’inscrit dans cet historique complexe qui date de plus 
de cent ans. Nous avons donc juge opportun de revenir rapidement sur cette historique, 
afin de mieux comprendre le vote d’aujourd’hui.

Les premieres bases de l’assurance-maladie ont ete jetees en 1890, lors de l’acceptation en 
votation populaire de l’article constitutionnel 34bis. L’assurance-maladie et accidents, que le 
Conseil federal a alors elaboree, s’inspirait des modeles allemand et autrichien de 
l’epoque . II faut attendre neuf ans, en 1899, pour que la premiere loi d’application -  lex

14 Le Concordat a recolte pres de 400.000 signatures.
15 Expose de M. F. Cotti, lors d’une conference d’information, le 28 aoüt 1989, ä Berne, in Gilland 

P. 1990. Assurance-maladie, quelle revision ? Lausanne: Realites Sociales.
16 Si le Conseil federal propose une loi pour l’assurance-maladie et l’assurance-accident, estimant que 

les deux formes d’assurances sont connexes, il envisage neanmoins des gestions differentes de l’une 
et de l’autre. L’assurance-accident sera privee, alors que l’assurance-maladie sera publique.



Forrer -  soit formulee et acceptee par le Parlement. Malgre cette acceptation sans reelle Oppo­
sition de la loi Forrer au niveau legislatif, un referendum facultatif est organise et favorable- 
ment accueilli par le peuple. Le parlement reexamine donc, de 1906 ä 1911, le projet en appor- 
tant quelques modifications d’importance. Les principaux changements par rapport ä la loi 
Forrer sont doubles: l’abandon d’une assurance-maladie obligatoire et le refus de formuler 
des normes explicite pour les caisses-maladie. Des lors, le röle du Conseil federal sera reduit 
ä celui de financier de l’assurance-maladie, tandis que la gestion en sera devolue entierement 
ä des caisses libres, remplissant certaines conditions pour etre subventionnees par l’Etat. Cette 
loi, soumise ä consultation populaire en 1912, fut acceptee, mais ä une tres faible majorite.

La Loi sur l’assurance-maladie, entree en vigueur en 1914, n’est pas jugee entierement satisfai- 
sante et sera l’objet, ä partir de 1921, de nombreuses revisions et de travaux de commissions 
d’experts afin d’en ameliorer le contenu. Les critiques se cristallisent autour de deux points 
essentiels: le caractere non-obligatoire de l’assurance-maladie, d’une part, et son mode de 
financement, d’autre part. La premiere revision partielle s’acheve en 1964, apres de nombreu­
ses commissions d’experts qui n’ont souvent jamais abouti . Comme nous le dit Gilliand 
(1988) , cette premiere revision represente un accord sur une solution minimale. Cette der- 
niere comporte neanmoins quelques ameliorations pour l’assure, ainsi qu’une politique de 
Subvention de l’Etat plus importante. L’aide publique doit etre dorenavant adapte aux de- 
penses des caisses-maladie. Nonobstant les ameliorations de la loi de ’64, initiatives, contre- 
projets et commissions d’experts se succederont sans pourtant aboutir ä de reels changements 
au niveau de la loi. Entre temps, les coüts de la sante vont croltre de maniere vertigineuse 
et le financement des pouvoirs publics se reduire com m e une peau de chagrin. Si la loi de 
1964 prevoit une adaptation des subventions etatique en fonction des depenses des caisses- 
maladie, la realite des annees ’80 est autre. Les subsides federaux alloues aux caisses sont 
bloques au niveau nominal de 1976. Ainsi, les contributions de l’Etat se trouvent fortement

19reduites. Comme le met en evidence Gilliand (1988) , la Suisse connait ä cette periode, et 
encore ä l’heure actuelle, un important transfert de charges de l’Etat vers l’assure. Gilliard 
estime le desengagement de la Confederation, de 1976 ä 1985, ä plus de 7 milliards de francs. 
Cette baisse substantielle des subsides etatiques, associee ä une croissance extraordinaire des 
coüts en matiere de sante , a  pour consequence directe une hausse des cotisations pour les 
assures, qui penalise en premier lieu les familles et les personnes ä bas revenu. Par reaction 
ä cette Situation, deux initiatives ont ete deposees en 1985 et 1986: l’une, par le Concordat 
des caisses-maladie et l’autre, par le Parti socialiste et l’Union syndicale suisse.

L’initiative du Concordat, qui vient d’etre repoussee par le peuple et les cantons, demandait 
essentiellement deux mesures: la limitation des tarifs medicaux et une elevation substantielle 
des subventions etatiques. Les initiants pretendaient contraindre le Conseil federal ä respecter 
ses engagements inscrits dans la loi de 1964. L’initiative de la gauche, qui n’a pas encore ete 
soumise au verdict populaire, propose le principe de l’assurance obligatoire dont le finance-

17 Cg. Gilliand 1990, op.cit.
18 Gilliand P. 1988. Politique sociale en Suisse. Lausanne: Realites Sociales.
19 Op.cit.
20 Gygi et al, estiment que les coüts en matiere de sante se multiplient par 10, entre 1950 et 1988. 

Par habitant, cette «explosion des coüts» represente un montant sept fois superieur en 1988, compa- 
rativement ä 1950. (Cf. Gygi P., H. Henny et A. Frei. 1988. Le systeme suisse de sante. Bäle: Krebs)



ment serait calque sur celui de l’AVS. L’assurance-maladie serait donc fmancee par les cotisa- 
tions de l’ensemble des assures, proportionnellement ä leur revenu, et par des subventions 
etatiques accrues. Par ce mode de fonctionnement, la solidarite entre assures serait, selon 
les initiants d’une «assurance en bonne sante», mieux respectee. A ces deux initiatives, le Con­
seil federal n’a pas oppose de contre-projet, puisqu’il s’est attele ä une «nieme» revision de 
la LAMA.

C’est donc dans ce conteste, passablement complexe, voire «tortueux», pour reprendre la ter- 
minologie tant des experts que des politiques, que s’enracine l’initiative du Concordat. 
Le rejet massif de cette initiative de la part des citoyennes et citoyen s’inscrit dans une longue 
tradition d’echecs en matiere de revision de la loi sur l’assurance-maladie, tant du cöte des 
autorites que de la societe civile. A l’heure actuelle, deux projets restent en lice: l’initiative 
du Parti socialiste et de l’Union syndicale suisse, d’une part, et le projet gouvernemental, d’au- 
tre part. Revenons plus specifiquement sur l’initiative du concordat, votee lors de cette consul- 
tation populaire.

Bien que l’initiative «Pour une assurance-maladie financierement supportable» n’ait pas eu 
pour seule revendication l’augmentation des subventions etatiques, les votants se sont nean- 
moins focalises sur cette partie de l’initiative. II est vrai que la Campagne precedant la votation 
a, tant du cöte des initiants que des opposants, porte la discussion sur cet aspect de l’objet. 
Ainsi, lorsque nous demandons aux defenseurs et opposants de decrire l’initiative, pour 41% 
d’entre eux, il s’agit d’augmenter la participation des autorites föderales au financement de 
l’assurance-maladie (tableau 3.1). La reduction ou la stabilisation des coüts de l’assurance- 
maladie en etait le deuxieme theme moteur. 35% des votants decrivent d’ailleurs l’initiative 
sous cet angle .

Tableau 3.1:
Description de l’objet soumis ä consultation populaire 
Assurance-maladie

opposant-partisans

Augmenter les subventions etatiques 41
Reduire le coüt des cotisations 20
Autres reponses 15
Stabiliser les coüts des cotisations 15
Augmenter les impöts 4
Trouver une solution pour les coüts de sante 2
Ameliorer les conditions des caisses-maladie 2
Augmenter le prix des primes d’assurance 1

100%
(n = 267)

21 Aucune difference significative est ä relever entre les partisans et les opposants ä l’initiative du 
Concordat.



3.1 Le profil du vote

Bien que le taux de participation ä ces votations ait ete raisonnable, puisqu’il n’est, par rapport 
ä d ’autres consultations populaires, pas inferieur ä la moyenne, nous pouvons neanmoins 
nous demander quelle aurait ete l’issue du scrutin avec une participation plus consequente. 
Apres une analyse de la decision des non-votants, nous constatons que les resultats n’auraient 
pas change de fa?on substantielle. En effet, 64% des non-votants auraient rejete l’initiative 
du Concordat. L’echec de cette initiative est donc sans equivoque.

L’analyse des comportements de vote (tableau 3.2), souligne un soutien plus important de 
la part des individus ayant un bas niveau scolaire. Comme nous avons pu le noter precedem- 
ment, rinitiative avait pour revendication principale une augmentation significative des sub- 
ventions föderales, pouvant etre pergue comme un allegement des cotisations des assurances- 
maladie. Les personnes ä bas niveau de formation sont souvent celles qui ont une Situation 
sociale modeste et qui voyaient donc positivement la prise en Charge d’une partie de leurs 
depenses en matiere de sante par les autorites . En revanche, les citoyennes et citoyens ayant 
poursuivi leurs etudes jusqu’au niveau secondaire et qui sont, en regle generale, plus aises 
ont ete nettement plus defavorables ä l’initiative. Le comportement des universitaires se dis- 
tingue de celui des personnes ayant un niveau de formation secondaire, puisqu’ils sont, sans 
pour autant l’accepter, plus favorables que ceux-ci ä rinitiative du Concordat.

La politique sociale est une thematique oü les clivages d’ordre politique sont souvent perti- 
nents pour la comprehension du comportement des citoyens. L’initiative «Pour une assu- 
rance-maladie financierement supportable» fait resurgir cette ancienne quereile entre les te- 
nants du «moins d’Etat» et ceux favorables ä un elargissement du champ d’intervention des 
autorites politiques. Ce differend renvoie ä des positions tout ä fait precises sur la dimension 
ideologique gauche-droite. Comme le souligne le tableau 12, la decision de vote est intime- 
ment liee au positionnement sur Taxe gauche-droite. Les deux tiers des sympathisants de gau- 
che ont accepte l’initiative du Concordat, alors que les personnes se situant au centre et ä 
droite de l’echelle l’ont massivement rejetee. Plus on se deplace ä droite de l’axe, plus le refus 
de cette initiative devient important. Le clivage «plus d’Etat social -  moins d’Etat» transparait 
egalement au niveau des sympathies partisanes. Les citoyennes et citoyens proches du PS et 
des autres partis de gauche ont ete favorables ä l’initiative, tandis que les sympathisants du 
PDC, de l’UDC, du PRD et du PLS se sont violemment opposes ä une augmentation des 
subsides federaux aux caisses-maladie .

De meme, ce clivage entre les tenants d’une politique liberale et ceux en faveur d’une plus 
grande Intervention de l’Etat se reflete lorsque nous nous penchons sur les acteurs determi- 
nant la formation de l’opinion des votants par rapport ä cette initiative. Sur cet ensemble, 
comprenant le Conseil federal, les partis politiques, les syndicats et, dans une plus forte

22 Nous verrons ulterieurement que les partisans de l’initiative l’ont acceptee, parce qu’ils estiment 
que les cotisations sont ä l’heure actuelle trop onereuses.

23 Nous ne pouvons valablement commenter le comportement des sympathisants du PdT /  POP et 
des partis d’extreme-droite etant donne le nombre extremement limite de cas.



Tableau 3.2:
Comportement de vote par categories 
Assurance-maladie

Caracteristiques % (n) V de Cramer Prob, d’erreur

Formation
Ecole obligatoire 58 ( 56) 0.16 0.00
Ecole professionnelle 36 (105)
College, Universite 41 ( 58)
Uni versitz, poly 45 ( 23)

Echelle gauche-droite
Extreme-gauche 63 ( 27) 0.28 0.00
Gauche 65 ( 94)
Centre 36 (272)
Droite 25 ( 57)
Extreme-droite 23 ( 13)

Sympathie Partisane
PS/PSA 64 ( 80) 0.40 0.00
PES 63 ( 24)
Adl/PEP 56 ( 18)
PDC 26 ( 58)
PRD/PLS 28 ( 67)
UDC 21 ( 34)

Inßuence des acteurs sur la formation
d ’opinion
Conseil federal 29 ( 11) 0.28 0.00
Partis politiques 56 ( 73)
Medias 41 (184)

Confiance envers le gouvernement
Confiants 31 (212) 0.22 0.00
Mefiants 52 (260)

proportion, les medias, l’opposition gauche-droite reste presente. Les personnes qui ont ete 
influencees par les mots d’ordre du Conseil federal se sont opposees ä  l’initiative du Concor- 
dat, alors que les individus influences par les mots d’ordre des syndicats l’ont appuyee ä 
une forte majorite (tableau3.2). Dans la meme veine, les citoyennes et citoyens qui declarent 
ne pas avoir confiance dans le gouvernement ont accepte l’initiative, alors que les personnes 
confiantes ä l’egard les instances gouvernementales l’ont repoussee avec vehemence.

Ce sont donc les facteurs d ’ordre politique qui determinent le profil du vote, principalement 
le clivage gauche-droit, tandis que les variables socio-demographiques, en dehors du degre 
de formation, n’ont que tres peu de pertinence pour notre analyse.



3.2 Elements de la form ation des opinions

Apres l’etude du profil des opposants et partisans de l’initiative, nous nous proposons de 
proceder ä une analyse des determinants du vote. Pour ce faire, nous examinerons, dans 
un premier temps, les motivations enoncees spontanement par les citoyens afin de justifier 
leur choix de vote (tableau 3.3) et, dans un second temps, nous evaluerons la perception 
des votants quant aux principaux arguments avances lors de la Campagne precedant la vota- 
tion (tableau 3.4).

Des cotisations trop onereuses, un systeme d ’assurance-maladie peu satisfaisant et un 
manque de solidarite entre les assures sont les motivations principales des partisans de l’ini­
tiative (tableau 3.3a). La moitie des votants et des abstentionnistes favorables ä «une 
assurance-maladie financierement supportable» invoquent des raisons d’ordre financier 
pour justifier leur choix de vote. Le systeme actuel coüte trop eher et les primes d’assurance 
sont trop elevees. Les preoccupations principales des initiants ont donc bien ete retenues.

II en va de meme, lorsque 22% des partisans de l’initiative motivent leur choix de vote en 
invoquant une meilleure equite entre les assures. Ces deux motivations etaient largement 
presentes dans la Campagne du comite d’initiative. En revanche, la maitrise des coüts en 
matiere de sante publique, qui etait pourtant un des objectifs principaux avances par les

24
initiants , n’a su seduire, puisqu’aucune personne de l’echantillon ne l’a mentionnee de 
maniere spontanee .

Tableau 3.3a:
M otivations enoncees spontanement par les partisans de l’initiative 
Assuranbce-maladie

Justification de l’acceptation

Votants Non-votants
favorables

%

Les cotisations sont trop onereuses 42 57
Necessite de changer le systeme actuel 30 22
Favoriser un prelevement plus equitable entre les citoyens 22 18
Autres motivations 18 14
Responsabilite de l’Etat ä prendre en Charge une partie des 

coüts de la sante 7 8
Pas besoin de motiver 4 4
Avis dun tiers 3 —
Retablir les erreurs des anciennes revisions de loi 1 —

Total 127%26 123%
(n = 272) (n = 130)

24 Si cet objectif etait important pour les initiants, il n’a cependant pas ete un argument fondamental 
de leur Campagne. Cet argument etait certainement trop difficile ä soutenir publiquement puisque 
reellement l’initiative ne proposait rien de concret pour maitriser les coüts de sante publique.

25 II convient de distinguer les coüts collectifs de sante, correspondant aux depenses de la societe pour 
assurer ä ses citoyens une meilleure protection en la matiere, du coüt individuel, representant les 
depenses de chaque citoyen. L’initiative du Concordat proposait une diminution du coüt collectif 
et individuel.

26 Plusieurs reponses etaient possibles; c’est pourquoi les reponses s’additionnent ä plus de 100%.



Si les depenses individuelles excessives pour la sante sont la motivation premiere de l’accepta- 
tion de l’initiative, la volonte de reformer le systeme actuel de l’assurance-maladie en est la 
seconde. Cette motivation est interessante, car eile met en exergue l’inefficacite du systeme 
actuel tant decriee par les opposants de l’initiative. En effet, cette proposition de modifi- 
cation de la loi ne serait qu’une premiere etape pour une refonte plus consequente du systeme. 
En disant «oui» ä l’initiative, on pousse le Conseil federal ä proposer une reforme serieuse 
dans les plus brefs delais. Nous reviendrons ulterieurement sur cette fonction de l’initiative 
du Concordat.

Les partisans de l’initiative n’ont que tres peu invoque comme motivation de vote la responsa- 
bilite de l’Etat ä prendre en Charge une partie plus consequente des coüts en matiere de sante 
publique (7%). L’acceptation de l’initiative comme retablissement des erreurs commises lors 
des anciennes revisions de la loi sur l’assurance-maladie n’a egalement pas ete une motivation 
des defenseurs d’une «assurance financierement supportable».

Les motivations du refus de l’initiative sont plus diffuses que celles de l’acceptation. Un tiers 
des opposants l’ont rejetee parce qu’ils estiment que cette revision partielle de la loi n’est pas 
une solution adequate pour ameliorer de maniere significative le systeme de l’assurance- 
maladie en Suisse. Cette motivation correspond assez fidelement aux attaques des opposants 
lors de la Campagne. Ils estimaient que l’initiative ne s’attaquait qu’aux symptömes du pro-

Tableau 3.3b:
Motivations enoncees spontanement par les opposants ä l ’initiative 
Assurance-maladie

Justification du refus

Votants Non-votants 
defavorables 

%

L’initiative n’est pas une solution adequate 34 33
Assez d’impöts 21 28
Autres motivations 15 17
L’Etat doit economiser au vu de la Situation economique 12 6
L’Etat intervient suffisamment 10 10
Le citoyen doit de toute fa?on payer, soit aux caisses-maladie, soit ä l’Etat 10 12
Ne diminue pas les coüts en mattere de sante 8 9
Avis d’un tiers 6 4
L’initiative favorise une augmentation des coüts de la sante 5 3
Initiative mensongere, je me mefie des propositions des caisse-maladie 5 1
De meilleurs projets pour les caisses-maladies sont en cours 4 —

Le systeme actuel est satisfaisant
Les assurances n ’ont pas fait assez d’efforts pour ameliorer eux-memes

3 2

le systeme 2 —

Pas besoin de motiver 2 2
Favoriser un systeme plus equitable, plus de solidarite entre citoyens 1 2

Total 138% 129%
(n =  412) (n =  222)



bleme et non au probleme lui-meme: la maitrise des coüts en matiere de sante. Ailant dans 
le meme sens, 8% d’opposants la jugent inefficace pour resoudre Pexplosion des coüts de 
sante. De plus, 5% estiment qu’elle ne favorisera pas une reduction des coüts comme eile 
le pretend, mais qu’au contraire, eile stimulera la courbe des depenses en matiere de sante 
publique. Les opposants avaient peut-etre ä l’esprit les effets de l’acceptation de la Loi de 
1964, stipulant une hausse sensible des subsides federaux en la matiere et qui a eu pour conse- 
quence un accroissement notoire des coüts de sante.

La seconde justification du refus a trait ä la hausse d’impöts que susciterait son acceptation. 
Ce parallele entre un «oui» ä «une assurance-maladie financierement supportable» et une 
augmentation des charges fiscales a ete abondamment souligne lors de la Campagne. II 
semblerait donc que cet argument a su convaincre une partie des opposants. Dans la meme 
veine, 12% d ’entre-eux motivent leur choix de vote en avan^ant, qu’en ces periodes de basse 
conjoncture, l’Etat doit epargner et, par consequent, ne pas se laisser entrainer vers une hausse 
substantielle des subventions en faveur de l’assurance-maladie. Dans la meme perspective, 
10% des opposants estiment que l’Etat intervient suffisamment dans la societe civile pour 
ne pas accepter cette initiative. La vieille quereile entre les interventionnistes et les liberaux 
semble donc avoir eu quelques resonnances parmi la population.

Si la perspective d’une reduction du coüt des primes d’assurance a ete la motivation principale 
des partisans de l’initiative du Concordat, ses opposants estiment, en revanche, qu’en accep- 
tant ou refusant cet objet, le citoyen est perdant, puisqu’il devra payer de toute fa?on ses frais 
de sante ä un prix escessif, soit aux caisses-maladie, soit ä l’Etat par le biais des taxes. Ces 
individus ne sont donc pas fondamentalement opposes aux propositions du Concordat, mais 
estiment simplement qu’elles ne servent ä rien, ne resolvent rien. Ils se situent dans la meme 
perspective que ceux qui ont accepte l’initiative en estimant qu’il faut changer le systeme. 
Ces deux types d’individus appartiennent ä la categorie des citoyennes et citoyens de?us par 
le systeme actuel de l’assurance-maladie. II convient de relever que seul 3% de personnes defa- 
vorables ä l’initiative estiment que le fonctionnement de l’assurance-maladie est satisfaisant.

Les autres motivations des opposants sont plutöt marginales: 5% d’entre eux estiment l’initia­
tive du Concordat mensongere ou se mefient des propositions des caisses-maladie, 4% la re- 
jettent car des projets de reforme plus satisfaisants sont en cours ou encore 2% estiment que 
les caisses libres n’ont pas encore fait assez d’efforts pour ameliorer elles-memes le systeme.

3.3 La perception des arguments de la Campagne

Les initiants avaient souleve, lors de la Campagne precedant le vote, trois arguments d’im- 
portance en faveur de leur p ro je t: l’initiative allegra les primes d’assurance, ameliorera la 
solidarite entre les assures et, enfin, incitera les autorites ä entreprendre une reforme globale 
de la loi sur l’assurance-maladie. Ces trois arguments ont su convaincre les partisans de

27 Les opposants se referent aux deux projets en cours: celui du Conseil federal et l’initiative du PS 
et l’USS.



l’initiative, surtout celui de l’allegement des cotisations pour les assures, puisque 77% des 
defenseurs du projet sont d’accord avec le Concordat sur ce plan (tableau 3.4). Le souci 
de preserver, voire d ’ameliorer, la solidarite entre les assures a moins convaincu, puisque 
seul 56% des partisans se rallient ä cette proposition des caisses-maladie. Cependant, l’argu- 
ment moteur de la Campagne reste celui de l’initiative comme moyen de pression sur les 
autorites politiques du pays. En effet, 84% des partisans estiment que l’initiative du Con­
cordat poussera l’Etat ä mener ä bien, et le plus rapidement possible, une reforme complete 
du systeme de l’assurance-maladie. Argument en faveur du projet, mais qui a cependant 
obtenu l’aval de pres de la moitie des opposants. II semblerait donc, apres une analyse des 
motivations et une evaluation de l’argumentation, que l’initiative a ete per?ue par de nom- 
breux citoyens comme une possibilite, non d ’ameliorer le systeme actuel, mais de stimuler 
le projet gouvernemental de reforme de la LAMA.

Cette constatation nous amene ä une remarque particuliere sur le comportement des parti­
sans de l’initiative. Nous avons pu identifier qu’un quart des defenseurs du projet ont vote 
de maniere «incoherente». En d ’autres termes, ce sont des individus qui sont en desaccord 
avec les arguments du Concordat, mais qui neanmoins ont accepte l’initiative. L’incohe- 
rence apparente de ces individus n’est pas due ä un manque de competence de ces derniers, 
comme nous aurions pu l’imaginer, mais ä un vote strategique: pousser le Conseil federal 
ä reagir et ä reformer le systeme des assurances-maladie. Cette constation se confirme lors- 
que nous etudions plus precisement les justifications de ces individus. S’ils s’accordent au 
meme titre que les partisans, favorables aux arguments de l’initiative et qui l’ont appuyee, 
sur le caractere incitatif de l’initiative, ils sont en revanche beaucoup plus critique que ceux- 
ci quant ä sa portee. En effet, si 32% des citoyens «coherents» estiment que les propositions 
du Concordat n’apportent aucune solution ä long terme pour le systeme de Passurance- 
maladie, en revanche 83 % de defenseurs dits «incoherents» remettent en cause la pertinence 
de cette initiative. Cette remarque confirme donc l’attitude strategique de ces votants.

Les opposants ont axe leur Campagne sur un certain nombre de themes dont deux ont ete 
soumis ä notre echantillon lors du sondage: l’initiative n’apporte aucune solution, d’une 
part, et aura comme effet pervers de renforcer la tendance ä la hausse des coüts en matiere 
de sante, d’autre part. Les votants defavorables au projet du Concordat avalisent ä une tres 
large majorite cette argumentation (tableau 3.4). 83% des opposants estiment que l’initia­
tive n’apporte aucune solution et 76% considerent qu’elle engendrera une croissance 
significative des coüts. Si les defenseurs rejettent le dernier argument, ils s’accordent cepen­
dant sur l’argument des opposants mettant en evidence les defaillances de l’initiative, puis- 
qu’elle ne s’attaque qu’aux symptömes du probleme de l’assurance-maladie. En d’autres 
termes, 46% des partisans de l’initiative estiment qu’elle n’apporte aucune solution ä long 
terme, pourtant ils l’ont acceptee. Ce comportement peut etre assimile en partie ä ce vote 
strategique de nombreux partisans, mis en exergue precedemment.

Pour conclure notre enquete, nous avons demande aux interviewes s’ils estimaient que les 
demandes des initiants etaient de ja  prises en consideration par la revision actuelle du 
Conseil federal. Si la division entre les opposants et les defenseurs du projet du Concordat 
est relativement marquee, l’interet de cette question se situe davantage dans le pourcentage



Tableau 3.4:
Evaluation des principaux arguments de la Campagne 
Assurance-maladie

Enonces d’accord
%

pas d’accord 
%

nsp
%

Arguments «Pour»
L’initiative allegra les cotisations des caisses- DV 48 37 15
maladie. VO 77 17 6

VN 27 65 8
L’initiative ameliorera la solidarite entre les DV 35 39 26
sexes et les generations. VO 56 25 19

VN 25 54 21
L’adoption de l’initiative incitera les autorites DV 3 28 19
ä entreprendre une reforme globale de la loi VO 84 9 7
sur l’assurance-maladie. VN 43 43 14

Arguments «Contre»
L’initiative ne s’attaque qu’aux symptömes DV 62 23 15
et n’apporte aucune solution de fond pour la VO 46 42 12
hausse des coüts de l’assurance-maladie. VN 83 11 6
L’argumentation des subventions de la Confe- DV 51 28 21
deration pour les caisses-maladie renforcera VO 25 62 13
encore la tendance ä la hausse des coüts. VN 76 13 11
Les demandes des initiants sont dejä prises en DV 31 32 37
consideration par la revision actuelle de la loi VO 16 54 30
sur l’assurance-maladie. VN 47 23 30

DV: citoyens ayant le droit de vote (n = 984) 
VO: votants ayant accepte l’initiative (n = 224) 
V N : votants ayant rejete l’initiative (n = 317)

eleve de votants ne pouvant donner une reponse ä une teile interrogation (30%). Cette re- 
marque souligne le fait que les reformes sur Passurance-maladie entreprises par le gouverne- 
ment restent encore floues et relativement meconnues de la population.

De cette analyse des determinants du vote, deux points principaux sont ä relever. Premiere- 
ment, le debat s’est cristallise, pour les partisans, autour de deux axes essentiels: la diminu- 
tion du coüt individuel de l’assurance-maladie et la necessite de reformer le systeme actuel. 
En revanche, le refus des opposants s’est porte sur deux autres elements: une initiative ne 
repondant pas aux problemes fondamentaux que pose aujourd’hui cette prestation sociale, 
d ’une part, et qui, d’autre part, se traduirait par une augmentation des taxes fiscales, ainsi 
que par une Intervention accrue de l’Etat. Le second point relevant de notre analyse a trait 
ä  la necessite de reformer la LAMA, ressentie, tant chez les defenseurs que chez les oppo­
sants du projet du Concordat, comme fondamentale. II convient de souligner une fois 
encore que de nombreux partisans de l’initiative l’ont soutenue, non parce qu’ils sont en 
accord avec les propositions des caisses-maladie, mais parce qu’ils estiment qu’elle est un



moyen de pression sur les autorites federales. Le dessin de ces votants etait donc de contrain- 
dre le Conseil federal ä elaborer au plus vite une reforme globale de la loi. II est egalement 
interessant de mettre en exergue le fait que de nombreux opposants ont repousse l’initiative 
du Concordat bien qu’ils estimaient que son acceptation inciterait les autorites ä entre- 
prendre une reforme serieuse du systeme de l’assurance-maladie. Cette votation revele donc 
bien la necessite d’une revision en profondeur de la LAMA.

3.4 Une comparaison en guise de conclusion

Outre le projet du Concordat soumis au peuple ce week-end de fevrier, dans les annees ’80 
les citoyennes et citoyens ont dü se prononcer ä plusieurs reprises sur la LAMA . En 
1984, une initiative «Pour une protection efficace de la maternite» est lancee. En Suisse, 
l’assurance-maternite n’existe pas en tant que teile. En effet, eile n’est pas autonome, mais 
integree ä l’assurance-maladie. Cette initiative proposait donc une assurance-maternite in- 
dependante avec une plus ample protection de la femme et, comme innovation essentielle, 
un conge parental de neuf mois. Cette initiative a rencontre une vive Opposition et a ete 
rejetee par 84% des votants.

La population a ete appelee aux urnes pour se prononcer une seconde fois sur l’assu- 
rance-maladie, lorsqu’un referendum facultatif a ete lance, afin de mettre en echec une 
nouvelle revision de la LAMA acceptee par les Chambres federales en 1987. Cette revision 
se fondait surtrois axex fondam entaux: l’assurance-maladie, 1’assurance-maternite et, pour 
finir, une meilleure gestion des coüts de sante. Le Conseil federal proposait une participa- 
tion accrue des autorites federales et des assures pour financer l’assurance-maladie. La Cou­
verture des soins hospitaliers n’aurait egalement plus ete limitee dans le temps, ce qui re- 
presentait une amelioration consequente pour les malades chroniques. Dans cette revision, 
les autorites prevoyaient enfin une assurance-maternite. Cette prestation permettait, d’une 
part, aux femmes de beneficier d’une allocation pendant 16 semaines et, d’autre part, la 
prise en Charge de la totalite des frais de maternite. Le peuple s’est violemment oppose ä 
cette revision partielle: 71% des votants l’ont rejetee.

Pour ces deux consultations populaires, le profil des partisans de l’initiative et de la revision 
gouvernementale ne differait pas de celui de l’initiative du Concordat. En effet, le clivage 
gauche-droite reste toujours aussi determinant dans l’explication du vote. Les defenseurs 
d ’une meilleure protection sociale sont plutöt des sympathisants de gauche, tandis que ses 
opposants se situent davantage sur l’autre pole de l’axe politique. On remarque egalement, 
lorsque nous comparons ces trois objets soumis au verdict populaire, que la formation des 
individus determine le comportement de vote. Les personnes ayant un bas niveau de 
formation, ainsi que les universitaires, sont ceux qui acceptent plus volontiers une ameliora­
tion de la couverture sociale des cityoens. En revanche, nous ne notons pas de differences 
significatives entre les trois principales regions linguistiques de la Suisse.

28 Notre comparaison ne portera que sur les deux derniers projets, concernant Passurance-maladie, 
soumis ä consultation. Nos donnees d’analyse des votations, qui sont ä notre disposition, ne nous 
permettent pas de remonter au-delä de l’initiative sur 1’assurance-maternite de 1984.



Les motivations varient d’un projet ä l’autre, puisque chaque initiative ou revision de loi 
presentent certaines specificites. Neanmoins, nous pouvons cerner un certain nombre de 
motivations communes entre les opposants des deux initiatives et du projet gouverne- 
mental, et les defenseurs d ’une amelioration substantielle de la protection sociale. Pour les 
Premiers, leur refus se justifie par deux motivations essentielles: les projets ne leur con- 
viennent pas, soit parce qu’ils vont trop loin (conge maternite valable egalement pour le 
p£re), soit parce qu’ils favoriseraient des injustices sociales entre les citoyennes et les citoyens 
(revision de 1987), soit encore parce qu’ils preferent le statu quo aux changements proposes. 
Outre le contenu de l’objet qui leur deplait, l’aspect financier est souvent un barrage impor­
tant aux propositions provenant de la societe civile ou es autorites politiques. En revanche, 
les defenseurs d ’une protection sociale accrue motivent leur choix de vote, hormis pour l’ini-

29tiative du Concordat , par 1'amelioration substantielle qu’apportent ces projets pour 
l’individu: meilleure protection des femmes, une solidarite accrue entre les citoyens ou 
encore une amelioration du bien-etre de la population.

Comme nous avons pu le souligner lors de notre retrospective de l’assurance-maladie en 
Suisse, les projets, qu’ils viennet de la societe civile par le biais de l’initiative ou des spheres 
gouvernementales, subissent depuis 1964 des echecs successifs. Pourtant, le systeme actuel 
de l’assurance-maladie ne satisfait pour l’heure ni les assures, ni les caisses-maladie, ni les 
autorites föderales. Le verdict de ces dernieres votations et l’analyse des determinants du 
vote soulignent assez clairement, comme nous avons pu le relever au cours de notre etude, 
que la necessite de revoir globalement la loi sur l’assurance-maladie devient une exigence 
populaire.

29 L’initiative «Pour une assurance-maladie financierement supportable» ne proposait pas de nouve- 
aux acquis en mattere sociale pour les individus, mais a focalise son attention sur une assurance 
moins coüteuse pour les citoyennes et citoyens. C’est pourquoi les motivations de vote des Partisans 
sont differentes des deux autres projets.
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Analyse des votations föderales du 16 fevrier 1992

Recapitulation des principaux resultats
Les initiatives passent difficilement le seuil de la consultation populaire. Le nombre d ’initia- 
tives sorties victorieuses des urnes est extremement limite. Celles soumises aux votations 
le 16 fevrier dernier n’ont pas echappe ä cette vague de refus, meme s’il est vrai que l’initiative 
contre l’experimentation animale n’a ete repoussee que par une faible majorite (56,3%). 
A contrario, le rejet de l’initiative «Pour une assurance-maladie financierement suppor- 
table» a ete plus net, puisque 60,7% des votants se sont opposes aux propositions du 
Concordat. La participation ä cette votation n’a pas ete tres elevee, mais se situe neanmoins 
dans la moyenne avec un taux de 43.8%.

Ce taux de participation «honorable» est lie au fait que ces deux objets n’etaient pas per?us 
comme reellement complexes. En effet, plus de neuf-dixiemes des votants ont retenu les 
themes soumis lors de cette consultation populaire et avaient une bonne connaissance des 
deux initiatives. Une fois encore, nous pouvons relever une forte correlation entre la partici­
pation aux votations et la connaissance des objets. Plus on connait les projets soumis aux 
votations, plus on se deplace pour exprimer son choix. Notre analyse de la participation 
a egalement releve que les citoyennes et citoyens prenant plus volontiers le chemin des urnes 
sont celles et ceux qui sont le mieux informes. De plus, les personnes qui diversifient leurs 
sources d’information participent davantage que celles qui n’utilisent qu’un media. Dans 
la meme veine, nous constatons que les individus proches d’un parti politique, quel qu’il 
soit, participent generalement plus aux votations que les autres. La diversification des 
canaux d’information lors d ’une votation et la Sympathie pour un parti sont donc des indi- 
cateurs de l’interet pour la politique. II devient des lors comprehensible que la participation 
augmente pour ce type de citoyens puisqu’ils sont plus interesses par la chose politique que 
les individus ne s’informant pas et n’ayant pas de sympathies partisanes declarees.

Autrement, le profil des votants lors de cette consultation populaire ne se distingue pas de 
maniere significative des autres votations. Les femmes, les jeunes, les citoyennes et citoyens 
appartenant ä un milieu social modeste, ceux et celles ayant un bas niveau de formation 
et, pour finir, les individus socialement peu integres ont ete nettement moins enclins ä 
prendre le chemin des urnes.

L’analyse de l’initiative contre l’experimentation animale nous revele que les caracteristiques 
du vote des defenseurs du projet sont relativement proches de celles de la derniere votation 
en la matiere. Les femmes, les Suisses alemaniques, les jeunes et les individus qui nour-



rissent une certaine mefiance envers les autorites föderales ont ete plus favorables ä Pinitia­
tive. Si les variables socio-demographiques constituent des elements importants dans l’ex- 
plication du vote, les facteurs d’ordre politique le sont davantage. L’acceptation ou le refus 
de Pinitiative sont largement determines par la positionnement des votants sur l’echelle 
gauche-droite. Les sympathisants de gauche acceptent ä une large majorite Pinitiative, alors 
que les personnes se situant sur l’autre pole de l’axe la rejettent violemment. II convient 
de souligner que les sympathisants du Parti ecologiste ont plebiscite Pinitiative, puisque 
92% d ’entre-eux Pont acceptee. L’argumentation s’est concentree autour de deux themes 
principaux: Pimportance de la recherche medicale et biologique du cöte des opposants et 
des preoccupations d ’ordre ethique (eviter les abus, cesser de faire souffrir les animaux, 
promouvoir d’autres methodes de recherche, etc.) du cöte des defenseurs du projet. Cette 
Polarisation autour des deux arguments «pour les animaux» et «pour la recherche» etait 
dejä presente lors de la votation contre la vivisection de 1985. Si de nombreuses analogies 
peuvent etre faites entre la votation d’aujourd’hui et celle de ’85, nous pouvons souligner 
neanmoins un changement d ’attitude quant ä cette problematique. On constate que les 
thematiques favorables ä la recherche ont sensiblement moins d ’importance et qu’un Con­
sensus autour de la protection des animaux se degage ä l’heure actuelle. Dans la meme 
veine, beaucoup moins de citoyennes et citoyens considerent l’experimentation animale 
comme necessaire. D’autre part, ils sont nettement moins nombreux aujourd’hui ä juger 
Pinitiative trop extreme. Le taux de refus de celle-ci est egalement moins eleve qu’il y a sept 
ans.

Comme pour Pinitiative contre l’experimentation animale, les variables d ’ordre politique 
sont plus pertinentes pour l’explication du vote d’une «assurance-maladie financierement 
supportable» que les facteurs socio-demographiques. Ses defenseurs sont avant tout des 
sympathisants des partis de gauche et des personnes mefiantes ä l’egard des autorites 
föderales. La politique sociale est un theme qui renvoie ä une ancienne querelle entre les 
tenants du «moins d ’Etat» et ceux favorables ä un interventionnisme accru de ce dernier 
dans la societe civile. Ce differend correspond ä des positions politiques precises, et il est 
donc logique de trouver un tel clivage gauche-droite entre les partisans et les opposants 
de Pinitiative. Si les facteurs socio-demographiques ont peu de pertinence pour l’analyse 
des caracteristiques de vote, nous avons pu neanmoins souligner que les individus ayant 
un bas niveau de formation ont ete plus favorables ä Pinitiative que ceux, en dehors des 
universitaires, ayant un niveau d ’education superieur. II convient de rappeier que Pinitiative 
proposait un accroissement des subsides federaux aux caisses-maladie, ce qui pouvait etre 
pergu comme un allegement des depenses du citoyen en matiere de sante publique. Les 
personnes ä bas niveau de formation sont souvent celles qui ont une Situation sociale 
modeste et qui voyaient positivement la prise en Charge d’une partie de leurs coüts de sante. 
L’argumentation s’est cristallisee autour de deux pöles distincts: les opposants ont rejete 
Pinitiative parce qu’ils estimaient qu’elle ne repondait pas au probleme actuel de l’assu- 
rance-maladie qu’est l’explosion des coüts de sante, et qu’elle allait accroltre de maniere 
sensible les taxes fiscales. Les defenseurs de Pinitiative Pont soutenue pour des raisons finan- 
ciferes, d’une part -  ils jugeaient le projet du Concordat efficace pour une reduction des 
coüts individuels de sante -  et, d’autre part, par la necessite de reformer le systeme actuel 
de l’assurance-maladie. Notre etude a releve que de nombreux partisans de Pinitiative ont



appuye le projet du Concordat, non parce qu’ils etaient en accord avec ses propositions, 
mais pour pousser le Conseil federal ä entreprendre une reforme en profondeur de la loi 
sur l’assurance-maladie. En effet, pour beaucoup de defenseurs du projet des caisses- 
maladie, l’initiative etait un moyen de pression sur les autorites föderales. Leur «oui» relevait 
donc davantage de la Strategie que de leur accord au projet du Concordat.



Zusammenfassung der wichtigsten Resultate

Volksinitiativen haben es schwer in Volksabstimmungen. Die Zahl der Initiativen, welche 
vom Volk angenommen worden sind, ist sehr klein. Den Initiativen, die am 16. Februar 
Volk und Ständen unterbreitet wurden, erging es nicht besser als den meisten ihrer Vor­
gänger, selbst wenn die Initiative gegen Tierversuche nur von einer schwachen Mehrheit 
(56.3%) abgelehnt worden ist. Die Verwerfung der Initiative für eine finanziell tragbare 
Krankenversicherung ist dagegen deutlicher ausgefallen: 60.7% der Stimmenden haben 
sich gegen die Vorschläge des Konkordats ausgesprochen. Die Beteiligung an dieser 
Abstimmung war mit 43.8% durchschnittlich.

Die «ehrenvolle» Stimmbeteiligung hat damit zu tun, dass beide Projekte nicht als beson­
ders komplex wahrgenommen worden sind. In der Tat waren neun von zehn Stimmenden 
in der Lage, den Inhalt der beiden Projekte zu umschreiben. Die Kenntnis der beiden 
Projekte war im allgemeinen befriedigend. Einmal mehr können wir einen engen Zusam­
menhang zwischen der Kenntnis der Projekte und der Teilnahme am Urnengang feststellen. 
Je besser m an die Projekte, die zur Abstimmung unterbreitet werden, kennt, desto eher 
nimmt man an der Abstimmung teil. Unsere Analyse der Partizipation hat auch gezeigt, 
dass die Bürgerinnen, welche sich zur Urne begeben, besser informiert sind als jene, welche 
der Urne fernbleiben. Es hat sich ebenfalls gezeigt, dass Personen, welche ihre Inform atio­
nen aus mehreren Quellen beziehen, häufiger partizipieren als jene, die sich nur auf eine 
Quelle stützen. Ebenso konstatieren wir, dass Bürgerinnen, die mit einer politischen Partei 
sympathisieren, ganz gleich um welche es sich dabei handelt, häufiger an Abstimmungen 
teilnehmen als jene, die keine expliziten Parteipräferenzen haben. Die Zahl der benützten 
Informationsquellen und explizite Parteisympathien sind Indikatoren für politisches Inter­
esse. Es ist deshalb verständlich, dass die Partizipation bei den betreffenden Stimmbürge- 
rlnnen höher liegt, denn sie interessieren sich mehr für Politik als die Personen, die sich 
nicht informieren oder die keine erklärten Parteisympathien haben. Im übrigen unter­
scheidet sich das Profil der Teilnehmer an dieser Abstimmung nicht wesentlich von den 
übrigen Abstimmungen. Frauen, junge Leute, Bürgerinnen aus unteren Schichten und mit 
niedrigem Bildungsniveau, und wenig sozial Integrierte haben wie üblich relativ wenig von 
ihrem Bürgerrecht Gebrauch gemacht.

Die Analyse der Initiative gegen Tierversuche ergibt, dass das Profil der Befürworter dieses 
Projekts in etwa demjenigen der Befürworter der Initiative gegen die Vivisektion entspricht. 
Frauen, Deutschschweizer, junge Leute und Personen, welche den Behörden ein gewisses 
Misstrauen entgegenbringen, waren besonders starke Befürworter der Initiative. Wenn diese 
sozio-demographischen Merkmale in signifikantem Masse zur Erklärung des Stimmver- 
haltens beitragen., so sind politische Faktoren noch wichtiger. Die Annahme bzw. die 
Verwerfung der Initiative waren weitgehend bestimmt durch die Position der Stimmenden 
auf der Links-Rechts-Skala. Bürgerinnen mit linken Sympathien haben die Initiative gross­
mehrheitlich angenommen, während politisch eher rechts-stehende vehement dagegen ge­
stimmt haben. Hervorgehoben sei, dass sich 92% der Sympathisanten der Grünen für die 
Initiative ausgesprochen haben. Die Argumentation hat sich auf zwei zentrale Themen 
konzentriert: die Bedeutung der medizinischen und biologischen Forschung auf seiten der



Gegner und ethische Überlegungen (Verhinderung des Missbrauchs, Leiden der Tiere, För­
derung alternativer Forschungsmethoden etc.) auf seiten der Befürworter der Initiative. 
Dieselbe Polarisierung in bezug auf die Argumente «für die Tiere» und «für die Forschung» 
hat sich schon bei der Abstimmung gegen die Vivisektion von 1985 ergeben. Wenn es auch 
viele Analogien zwischen der heutigen Abstimmung und jener von 1985 gibt, so können 
wir doch einen Einstellungswandel in bezug auf diese Problematik feststellen. Es zeigt sich, 
dass die Argumente zugunsten der Forschung deutlich weniger Gewicht haben und dass 
sich ein Konsens zum Schutz der Tiere herausgebildet hat. So halten heute viel weniger Bür­
gerinnen Tierversuche für notwendig. Die Initiative wird heute auch von viel weniger 
Leuten als zu extrem eingestuft. Die Verwerfungsquote war denn auch deutlich weniger 
hoch als noch vor sieben Jahren.

Wie bei der Initiative gegen Tierversuche, so waren auch im Fall der Abstimmung zur Kran­
kenkasseninitiative die politischen Aspekte gewichtiger als die sozio-demographischen. Die 
Vertreter der Initiative rekrutierten sich hauptsächlich auf der politischen Linken und unter 
Personen, welche den Behörden misstrauen. Die Sozialpolitik ist ein Themenbereich, 
welcher geprägt ist vom alten Gegensatz zwischen jenen, die «weniger Staat» wollen, und 
den Vertretern verstärkter Interventionen des Staates in der Gesellschaft. Dieser Gegensatz 
entspricht dem klassischen Gegensatz zwischen Rechts und Links, weshalb es nicht er­
staunt, dass die Initiative vor allem von der Linken befürwortet und von der Rechten abge­
lehnt worden ist. Unter den sozio-demographischen Aspekten, die in diesem Zusammen­
hang eine Rolle spielen, finden wir das Bildungsniveau: Personen mit einem niedrigen Bil­
dungsniveau stimmten häufiger für die Initiative als Personen mit einem höheren, aber 
nicht universitären Niveau. Erinnern wir uns daran, dass die Initiative eine Erhöhung der 
Bundessubventionen an die Krankenkassen verlangte, was als eine Erleichterung der indivi­
duellen finanziellen Belastung im Bereich der Gesundheitsvorsorge interpretiert werden 
konnte. Personen mit niedrigem Bildungsniveau leben häufig in bescheidenen Verhältnissen 
und konnten deshalb von der Initiative eine Verringerung ihrer finanziellen Belastung durch 
die Gesundheitsvorsorge erwarten. Die Argumentation hat sich hier ebenfalls auf zwei 
Punkte konzentriert: die Gegner haben die Initiative verworfen, weil sie der Ansicht waren, 
dass diese nicht auf die wahren Probleme der Krankenversicherung -  die Kostenexplosion
-  eingeht, und dass sie zu einer Steuererhöhung führen würde. Die Befürworter der 
Initiative haben sie aus finanziellen Überlegungen unterstützt, einerseits weil sie das Projekt 
des Konkordats für ein wirksames Mittel zur Reduktion der individuellen Aufwendungen 
für die Gesundheit hielten, andererseits weil sie in der Initiative ein wirksames Druckmittel 
zur Revision des gegenwärtigen Systems der Krankenversicherung sahen. Unsere Studie hat 
gezeigt, dass zahlreiche Befürworter der Initiative diese unterstützten, nicht weil sie mit 
ihren Vorschlägen einverstanden waren, sondern weil sie Druck auf den Bundesrat im Hin­
blick auf eine grundsätzliche Reform des Gesetzes zur Krankenversicherung ausüben woll­
ten. Das «Ja» vieler Befürworter der Initiative hatte somit in erster Linie einen taktischen 
Charakter und beinhaltete weniger eine Zustimmung zum Projekt des Konkordats.
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